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1. Considerazioni introduttive 
 
La giurisprudenza della Corte europea in materia di maternità surrogata, anche se 

recente, comincia ad assumere una certa consistenza e coerenza. 

Nelle questioni di maternità surrogata due sono le questioni che merita sottoli-

neare.  

La Corte riconosce agli Stati un ampio margine d’apprezzamento vista la delica-

tezza della materia e la grande divergenza di opinioni esistente tra gli Stati parti della 

Convenzione. 

E, inoltre, la chiara tendenza a tenere distinta la posizione dei genitori da quella 

dei figli nati in seguito alle pratiche di maternità surrogata.  

Ma vediamo meglio alcuni leading cases. 

 
2.  Il caso Mennesson contro Francia 
 
La Corte europea dei diritti dell’uomo ha impostato la sua posizione quanto alla 

tutela dei diritti in occasione di pratiche di maternità surrogata nella celeberrima de-

cisione nel caso Mennesson c. Francia del 26 giugno 20141. 

Si trattava di una coppia di coniugi francesi che erano ricorsi in California a ma-

ternità surrogata gestazionale (di tipo solidaristico, dato che la legge californiana non 

autorizza nessuna altra forma) dalla quale erano nate due gemelle delle quali solo il 

signor Mennesson era il genitore biologico (tramite fecondazione in vitro con ovociti 

di donatrice anonima, poi successivamente impiantati nell’utero della madre surro-

gata) mentre la moglie era solamente genitore intenzionale.  

Le autorità californiane avevano rilasciato certificati di nascita nei quali i coniugi 

Mennesson erano indicati entrambi come genitori delle gemelle. Il tutto nella piena 

conformità alla legge californiana. 

Le autorità francesi però avevano rifiutato la trascrizione dei certificati di nascita 

essendo vietata in Francia la gestazione per altri. 

Debitamente esauriti i ricorsi interni, i coniugi Mennesson adivano la Corte eu-

ropea dei diritti dell’uomo, in proprio e in rappresentanza delle figlie, lamentando la 

violazione dell’articolo 8 della Convenzione, dato che, secondo la loro visione, il ri-

fiuto delle autorità francesi di riconoscere l’esistenza di un vincolo di tipo familiare 

                                                            
1 Corte europea dei diritti dell’uomo, Mennesson contro Francia, ricorso n. 65192/11 sentenza 
del 26 giugno 2014. Un interessante commento in A. WEISS, Menesson v. France, in Stateless-
ness & Citizenship Review 2019, p. 343 ss. 
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tra loro e le gemelle si traduceva in una indebita interferenza con la loro vita fami-

liare. 

La Corte costruisce il suo ragionamento notando che, nella materia de qua, deve 

essere riconosciuto agli Stati parti un ampio margine di apprezzamento stante la 

grande divergenza negli orientamenti degli Stati parti e la delicatezza stessa della ma-

teria. Ecco i paragrafi pertinenti: 

 

«1.  La Cour note que le Gouvernement soutient que, dans le domaine en litige, 

les États contractants jouissent d’une marge d’appréciation importante pour décider 

ce qui est « nécessaire », « dans une société démocratique ». Elle note également que 

les requérants le concèdent, mais estiment que l’ampleur de cette marge doit être re-

lativisée en l’espèce. 

2.  La Cour fait la même analyse que les requérants. 

77. Elle rappelle que l’étendue de la marge d’appréciation dont disposent les 

États varie selon les circonstances, les domaines et le contexte et que la présence ou 

l’absence d’un dénominateur commun aux systèmes juridiques des États contractants 

peut constituer un facteur pertinent à cet égard (voir, par exemple, Wagner et 

J.M.W.L. et Negrepontis-Giannisis, précités, § 128 et § 69 respectivement). Ainsi, 

d’un côté, lorsqu’il n’y a pas de consensus au sein des États membres du Conseil de 

l’Europe, que ce soit sur l’importance relative de l’intérêt en jeu ou sur les meilleurs 

moyens de le protéger, en particulier lorsque l’affaire soulève des questions morales 

ou éthiques délicates, la marge d’appréciation est large. De l’autre côté, lorsqu’un as-

pect particulièrement important de l’existence ou de l’identité d’un individu se trouve 

en jeu, la marge laissée à l’État est d’ordinaire restreinte (voir en particulier, S.H. pré-

cité, § 94).  

78. La Cour observe en l’espèce qu’il n’y a consensus en Europe ni sur la légalité 

de la gestation pour autrui ni sur la reconnaissance juridique du lien de filiation entre 

les parents d’intention et les enfants ainsi légalement conçus à l’étranger. Il ressort en 

effet de la recherche de droit comparé à laquelle elle a procédé que la gestation pour 

autrui est expressément interdite dans quatorze des trente-cinq États membres du 

Conseil de l’Europe – autres que la France – étudiés ; dans dix, soit elle est interdite 

en vertu de dispositions générales ou non tolérée, soit la question de sa légalité est in-

certaine ; elle est en revanche expressément autorisée dans sept et semble tolérée 

dans quatre. Dans treize de ces trente-cinq États, il est possible d’obtenir la 
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reconnaissance juridique du lien de filiation entre les parents d’intention et les en-

fants issus d’une gestation pour autrui légalement pratiquée à l’étranger. Cela semble 

également possible dans onze autres de ces États (dont un dans lequel cette possibi-

lité ne vaut peut-être que pour le lien de filiation paternel lorsque le père d’intention 

est le père biologique), mais exclu dans les onze restants (sauf peut-être la possibilité 

dans l’un d’eux d’obtenir la reconnaissance du lien de filiation paternelle lorsque le 

père d’intention est le père biologique) (paragraphes 40-42 ci-dessus).  

79. Cette absence de consensus reflète le fait que le recours à la gestation pour 

autrui suscite de délicates interrogations d’ordre éthique. Elle confirme en outre que 

les États doivent en principe se voir accorder une ample marge d’appréciation, s’agis-

sant de la décision non seulement d’autoriser ou non ce mode de procréation mais 

également de reconnaître ou non un lien de filiation entre les enfants légalement con-

çus par gestation pour autrui à l’étranger et les parents d’intention.  

80. Il faut toutefois également prendre en compte la circonstance qu’un aspect 

essentiel de l’identité des individus est en jeu dès lors que l’on touche à la filiation. Il 

convient donc d’atténuer la marge d’appréciation dont disposait l’État défendeur en 

l’espèce. 

81. Par ailleurs, les choix opérés par l’État, même dans les limites de cette marge, 

n’échappent pas au contrôle de la Cour. Il incombe à celle-ci d’examiner attentive-

ment les arguments dont il a été tenu compte pour parvenir à la solution retenue et 

de rechercher si un juste équilibre a été ménagé entre les intérêts de l’État et ceux des 

individus directement touchés par cette solution (voir, mutatis mutandis, S.H. et 

autres, précité, § 97). Ce faisant, elle doit avoir égard au principe essentiel selon le-

quel, chaque fois que la situation d’un enfant est en cause, l’intérêt supérieur de ce-

lui-ci doit primer (voir, parmi de nombreux autres, Wagner et J.M.W.L., précité, §§ 

133-134, et E.B. c. France [GC], no 43546/02, §§ 76 et 95, 22 janvier 2008)».  

 

Partendo da questa premessa, la Corte giunge alla conclusione che, tenuto conto 

della complessiva situazione, la condotta delle autorità francesi non abbia travalicato 

i limiti di quell’ampio margine d’apprezzamento e possa dirsi anzi aver effettuato un 

corretto bilanciamento degli interessi coinvolti. Non c’è stata dunque violazione 

dell’articolo 8 per quanto riguarda il diritto dei genitori al rispetto della loro vita fa-

miliare (para.87-94). 
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Diversamente ritiene la Corte per quel che riguarda il diritto delle gemelle al ri-

spetto della loro vita privata, esso pure protetto dall’articolo 8. Sotto il profilo del di-

ritto a una identità personale, sul quale certamente incide il rifiuto da parte delle au-

torità francesi a riconoscere il vincolo familiare 

«3. Comme la Cour l’a rappelé, le respect de la vie privée exige que chacun puisse 

établir les détails de son identité d’être humain, ce qui inclut sa filiation (paragraphe 

46 ci-dessus) ; un aspect essentiel de l’identité des individus est en jeu dès lors que 

l’on touche à la filiation (paragraphe 80 ci-dessus). Or, en l’état du droit positif, les 

troisième et quatrième requérantes se trouvent à cet égard dans une situation d’in-

certitude juridique. S’il est exact qu’un lien de filiation avec les premiers requérants 

est admis par le juge français pour autant qu’il est établi par le droit californien, le re-

fus d’accorder tout effet au jugement américain et de transcrire l’état civil qui en ré-

sulte manifeste en même temps que ce lien n’est pas reconnu par l’ordre juridique 

français. Autrement dit, la France, sans ignorer qu’elles ont été identifiées ailleurs 

comme étant les enfants des premiers requérants, leur nie néanmoins cette qualité 

dans son ordre juridique. La Cour considère que pareille contradiction porte atteinte 

à leur identité au sein de la société française. 

4.  Par ailleurs, même si l’article 8 de la Convention ne garantit pas un droit d’ac-

quérir une nationalité particulière, il n’en reste pas moins que la nationalité est un 

élément de l’identité des personnes (Genovese c. Malte, no 53124/09, § 33, 11 octobre 

2011). Or, comme la Cour l’a relevé précédemment, bien que leur père biologique soit 

français, les troisième et quatrième requérantes sont confrontées à une troublante in-

certitude quant à la possibilité de se voir reconnaître la nationalité française en appli-

cation de l’article 18 du code civil (paragraphe 29 ci-dessus). Pareille indétermination 

est de nature à affecter négativement la définition de leur propre identité. 

5.  La Cour constate en outre que le fait pour les troisième et quatrième requé-

rantes de ne pas être identifiées en droit français comme étant les enfants des pre-

miers requérants a des conséquences sur leurs droits sur la succession de ceux-ci. 

Elle note que le Gouvernement nie qu’il en aille de la sorte. Elle relève toutefois que le 

Conseil d’État a souligné qu’en l’absence de reconnaissance en France de la filiation 

établie à l’étranger à l’égard de la mère d’intention, l’enfant né à l’étranger par gesta-

tion pour autrui ne peut hériter d’elle que si elle l’a institué légataire, les droits suc-

cessoraux étant alors calculés comme s’il était un tiers (paragraphe 37 ci-dessus), 

c’est-à-dire moins favorablement. La même situation se présente dans le contexte de 

la succession du père d’intention, fût-il comme en l’espèce le père biologique. Il s’agit 
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là aussi d’un élément lié à l’identité filiale dont les enfants nés d’une gestation pour 

autrui pratiquée à l’étranger se trouvent privés. 

6.  Il est concevable que la France puisse souhaiter décourager ses ressortissants 

de recourir à l’étranger à une méthode de procréation qu’elle prohibe sur son terri-

toire (paragraphe 62 ci-dessus). Il résulte toutefois de ce qui précède que les effets de 

la non reconnaissance en droit français du lien de filiation entre les enfants ainsi con-

çus et les parents d’intention ne se limitent pas à la situation de ces derniers, qui 

seuls ont fait le choix des modalités de procréation que leur reprochent les autorités 

françaises : ils portent aussi sur celle des enfants eux-mêmes, dont le droit au respect 

de la vie privée, qui implique que chacun puisse établir la substance de son identité, y 

compris sa filiation, se trouve significativement affecté. Se pose donc une question 

grave de compatibilité de cette situation avec l’intérêt supérieur des enfants, dont le 

respect doit guider toute décision les concernant. 

7.  Cette analyse prend un relief particulier lorsque, comme en l’espèce, l’un des 

parents d’intention est également géniteur de l’enfant. Au regard de l’importance de 

la filiation biologique en tant qu’élément de l’identité de chacun (voir, par exemple, 

l’arrêt Jäggi c. Suisse, no 58757/00, § 37, CEDH 2006-X), on ne saurait prétendre 

qu’il est conforme à l’intérêt d’un enfant de le priver d’un lien juridique de cette na-

ture alors que la réalité biologique de ce lien est établie et que l’enfant et le parent 

concerné revendiquent sa pleine reconnaissance. Or non seulement le lien entre les 

troisième et quatrième requérantes et leur père biologique n’a pas été admis à l’occa-

sion de la demande de transcription des actes de naissance, mais encore sa consécra-

tion par la voie d’une reconnaissance de paternité ou de l’adoption ou par l’effet de la 

possession d’état se heurterait à la jurisprudence prohibitive établie également sur 

ces points par la Cour de cassation (paragraphe 34 ci-dessus). La Cour estime, 

compte tenu des conséquences de cette grave restriction sur l’identité et le droit au 

respect de la vie privée des troisième et quatrième requérantes, qu’en faisant ainsi 

obstacle tant à la reconnaissance qu’à l’établissement en droit interne de leur lien de 

filiation à l’égard de leur père biologique, l’État défendeur est allé au-delà de ce que 

lui permettait sa marge d’appréciation. 

8.  Étant donné aussi le poids qu’il y a lieu d’accorder à l’intérêt de l’enfant 

lorsqu’on procède à la balance des intérêts en présence, la Cour conclut que le droit 

des troisième et quatrième requérantes au respect de leur vie privée a été méconnu». 
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Il caso Mennesson è solitamente citato insieme al caso Labassee, deciso in pari 

data su una questione sovrapponibile2.  

Esso è inoltre alla base del primo ricorso in sede consultiva sulla base del Proto-

collo addizionale numero 163. 

 

3. Il caso Paradiso e Campanelli contro Italia 

 

Nel caso Paradiso e Campanelli c. Italia4 la Corte si confrontava con un caso dif-

ferente. Si trattava di due anziani coniugi che avevano pagato una gestante surrogata 

in Russia e avevano chiesto la trascrizione in Italia del certificato di nascita russo. 

Le autorità italiane non avevano effettuato la trascrizione e il bambino era stato 

separato dai genitori e dichiarato adottabile. 

Orbene, mentre la Camera ha ritenuto tutelabile la situazione familiare de facto 

che si era venuta a creare tra i due coniugi e il minore, ravvisando una violazione 

dell’articolo 8 nel provvedimento di allontanamento del minore, la Gande Camera a 

invece diversamente deciso proprio a partire dalla diversità di questo caso rispetto al 

precedente Mennesson. 

      «9.  La Cour note que, dans les affaires Mennesson c. France (no 65192/11, CEDH 

2014 (extraits)) et Labassee c. France (no 65941/11, 26 juin 2014), deux couples de 

parents d’intention avaient eu recours à la gestation pour autrui aux États-Unis et 

s’étaient installés avec leurs enfants en France. Dans ces affaires, l’existence d’un lien 

biologique entre le père et les enfants était avérée, et les autorités françaises n’avaient 

à aucun moment envisagé de séparer les enfants des parents. La question au cœur de 

ces affaires était le refus de transcrire l’acte de naissance établi à l’étranger, dont la 

conformité au droit du pays d’origine n’était pas contestée, ainsi que le droit des 

                                                            
2 Corte europea dei diritti dell’uomo, Labassee c. Francia, ricorso n. 65941/11 sentenza del 26 
giugno 2014 
  
3 O. FERACI, Il primo parere consultivo della CEDU su richiesta di un giudice nazionale e l’ordi-
namento giuridico italiano, in Osservatorio sulle fonti, n. 2/2019.  http://www.osservatoriosul-
lefonti.it; P. PIRRONE, I primi pareri pregiudiziali della Corte europea dei diritti umani: aspetti 
procedurali, in Diritti umani e Diritto Internazionale, 2020, p. 531 ss. 
 
4 Corte EDU, Paradiso e Campanelli c. Italia, ricorso n. 25358/12, sentenza, 27 gennaio 2015 e 
sentenza della Grande Camera, 24 gennaio 2017. Si veda in dottrina I. RIVERA, Affaire Paradiso 
e Campanelli c. Italie: la Corte EDU torna a pronunciarsi sulla maternità surrogata e sul best 
interest of child come limite all’ordine pubblico internazionale, in Federalismi.it 3 Luglio 2015 

http://www.osservatoriosullefonti.it/
http://www.osservatoriosullefonti.it/
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enfants à la reconnaissance de leur filiation. Les parents et les enfants étaient tous re-

quérants devant la Cour. 

        10.  Contrairement aux affaires Mennesson et Labassee ci-dessus, la présente af-

faire ne porte pas sur la transcription du certificat de naissance étranger et sur la re-

connaissance de la filiation d’un enfant issu d’une gestation pour autrui (paragraphe 

84 ci-dessus). La question qui se pose en l’espèce porte sur les mesures adoptées par 

les autorités italiennes ayant entraîné la séparation définitive de l’enfant et des re-

quérants. Les juridictions internes ont d’ailleurs affirmé qu’il ne s’agissait pas d’une 

gestation pour autrui « traditionnelle », dès lors que le matériel biologique des requé-

rants n’avait pas été utilisé. Elles ont mis l’accent sur le non-respect de la procédure 

prévue par les dispositions sur l’adoption internationale et sur la violation de l’inter-

diction d’utiliser des gamètes provenant de donneurs au sens de l’article 4 de la loi 

sur la procréation médicalement assistée (voir le passage pertinent de la décision du 

tribunal pour mineurs, paragraphe 37 ci-dessus). 

     11.  Les questions juridiques au cœur de la présente affaire sont donc les sui-

vantes : tout d’abord, il convient de déterminer si, au vu des circonstances décrites ci-

dessus, l’article 8 est applicable puis, dans l’affirmative, si les mesures urgentes or-

données par le tribunal pour mineurs – qui ont entraîné l’éloignement de l’enfant – 

s’analysent en une ingérence dans le droit des requérants au respect de leur vie fami-

liale et/ou de leur vie privée au sens de l’article 8 § 1 de la Convention et, le cas 

échéant, si les mesures en question ont été prises conformément à l’article 8 § 2 de la 

Convention. 

………………… 

      12.  Contrairement à la situation dans l’arrêt Mennesson (précité, §§ 80 et 96-97), 

la question de l’identité de l’enfant et de la reconnaissance de sa filiation génétique ne 

se pose pas en l’espèce puisque, d’une part, un éventuel refus par l’État de donner 

une identité à l’enfant ne peut être contesté par les requérants, qui ne représentent 

pas celui-ci devant la Cour et, d’autre part, il n’existe aucun lien biologique entre l’en-

fant et les requérants. En outre, la présente affaire ne concerne pas le choix de deve-

nir parents génétiques, domaine dans lequel la marge d’appréciation des États est 

restreinte (Dickson, précité, § 78). Cependant, les choix opérés par l’État, même dans 

les cas où, comme en l’espèce, il jouit d’une ample marge d’appréciation, n’échappent 

pas au contrôle de la Cour. Il incombe à celle-ci d’examiner attentivement les argu-

ments dont il a été tenu compte pour parvenir à la solution retenue et de rechercher 



10 
 

si un juste équilibre a été ménagé entre les intérêts de l’État et ceux des individus di-

rectement touchés par cette solution (voir, mutatis mutandis, S.H. et autres c. Au-

triche, précité, § 97). 

Per poi concludere che 

       13.  La Cour ne sous-estime pas l’impact que la séparation immédiate et irréver-

sible d’avec l’enfant doit avoir eu sur la vie privée des requérants. Si la Convention ne 

consacre aucun droit de devenir parent, la Cour ne saurait ignorer la douleur morale 

ressentie par ceux dont le désir de parentalité n’a pas été ou ne peut être satisfait. 

Toutefois, l’intérêt général en jeu pèse lourdement dans la balance, alors que, compa-

rativement, il convient d’accorder une moindre importance à l’intérêt des requérants 

à assurer leur développement personnel par la poursuite de leurs relations avec l’en-

fant. Accepter de laisser l’enfant avec les requérants, peut-être dans l’optique que 

ceux-ci deviennent ses parents adoptifs, serait revenu à légaliser la situation créée 

par eux en violation de règles importantes du droit italien. La Cour admet donc que 

les juridictions italiennes, ayant conclu que l’enfant ne subirait pas un préjudice 

grave ou irréparable en conséquence de la séparation, ont ménagé un juste équilibre 

entre les différents intérêts en jeu en demeurant dans les limites de l’ample marge 

d’appréciation dont elles disposaient en l’espèce. 

        14.  Dès lors, il n’y a pas eu violation de l’article 8 de la Convention». 

 

4.  Il caso D.B. e altri contro Svizzera 
 

 

Il caso, deciso nel 2022, si origina da un ricorso presentato da D.B. e Ma. B. una 

coppia omosessuale legata da un partenariato registrato in Svizzera e da altro ricorso 

presentato da M.B. il figlio nato dalla maternità surrogata in California5.  

I due ricorsi, riuniti davanti alla Corte, avevano ad oggetto il rifiuto da parte delle 

autorità svizzere (attraverso una complessa vicenda amministrativa e giudiziaria) di 

riconoscere validità a un certificato californiano attestante la paternità di entrambi i 

primi ricorrenti. 

La Corte ripropone i principi della sua ormai consolidata giurisprudenza 

 

                                                            
5 Corte europea dei diritti dell’uomo, D.B. e altri c. Svizzera ricorsi nos 58817/15 et 58252/15 
sentenza del 22 novembre 2022 
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       « I. Considérations communes à tous les requérants 

 

15.  Dans la présente affaire, il convient de noter que la situation des requérants 

diffère de la situation des requérants dans les affaires précitées. En l’espèce, l’enfant 

(le troisième requérant) est né à l’étranger d’une gestation pour autrui et issu de ga-

mètes du père génétique (le deuxième requérant) et d’une tierce donneuse ; le lien de 

filiation entre celui-ci et le troisième requérant étant reconnu en droit interne. En re-

vanche, et ceci constitue le critère distinctif principal de la présente affaire, les deux 

premiers requérants forment un couple de même sexe uni par un partenariat enregis-

tré, alors que les parents requérants dans les affaires dirigées contre la France étaient 

des couples de sexes différents unis par un mariage. La Cour estime néanmoins que 

les principes élaborés dans les affaires précitées s’appliquent au cas d’espèce et plus 

précisément au lien de filiation entre le premier et le troisième requérant, et ce no-

tamment pour les raisons qui suivent. 

16.  La Cour rappelle d’emblée que l’intérêt supérieur de l’enfant comprend inter 

alia l’identification en droit des personnes qui ont la responsabilité de l’élever, de sa-

tisfaire à ses besoins et d’assurer son bien-être, ainsi que la possibilité de vivre et 

d’évoluer dans un milieu stable (avis consultatif no P16-2018-001, précité, § 42). Pour 

cette raison, le droit au respect de la vie privée de l’enfant requiert que le droit in-

terne offre une possibilité de reconnaissance d’un lien de filiation entre l’enfant et le 

parent d’intention (ibidem, dispositif, § 1). Dès lors, la marge d’appréciation des États 

est limitée s’agissant du principe même de l’établissement ou de la reconnaissance de 

la filiation (ibidem, §§ 44-46). La Cour estime également que l’intérêt de l’enfant ne 

peut pas dépendre de la seule orientation sexuelle des parents. 

17.  La Cour observe que l’un des arguments principaux que le Tribunal fédéral a 

retenu pour rejeter le recours des requérants était la contrariété, en droit suisse, de la 

gestation pour autrui avec l’ordre public. Or, elle considère que cette argumentation 

est certes pertinente, mais pas décisive en soi dans le cas d’espèce. Elle estime qu’il 

convient, du point de vue de la Convention, de faire abstraction du comportement 

éventuellement critiquable des parents de manière à permettre la recherche de l’inté-

rêt supérieur de l’enfant, critère suprême dans de telles situations. Telle était par ail-

leurs également l’opinion du Tribunal administratif qui, dans son arrêt du 19 août 

2014, a estimé qu’on ne devait pas faire subir les conséquences négatives du choix, 

certes regrettables, de ses parents (paragraphe 12 ci-dessus). 
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II. Troisième requérant 

 

18.  S’agissant, ensuite, de la question de savoir si les principes élaborés dans les 

affaires précitées ont été respectés dans le cas d’espèce, la Cour rappelle que, pour ce 

qui est des moyens à mettre en œuvre pour établir ou reconnaître la filiation, la 

marge d’appréciation des États est plus large que sur le principe même de l’établisse-

ment ou de la reconnaissance (avis consultatif no P16-2018-001, précité, § 51). Or la 

Cour constate que, à la date de la naissance du troisième requérant, le droit interne 

n’offrait aux requérants aucune possibilité de reconnaître le lien de filiation entre le 

parent d’intention (le premier requérant) et l’enfant. L’adoption n’était ouverte 

qu’aux couples mariés, excluant les couples unis par un partenariat enregistré. Ce 

n’est que depuis le 1er janvier 2018 qu’il est possible d’adopter l’enfant d’un parte-

naire enregistré. Une fois que l’adoption était devenue possible, les requérants ont 

déposé une demande en ce sens qui a été acceptée par décision du 21 décembre 2018. 

19.  Partant, durant presque 7 ans et 8 mois (demande de reconnaissance du 30 

avril 2011, adoption prononcée le 21 décembre 2018), les requérants n’avaient au-

cune possibilité de faire reconnaître le lien de filiation de manière définitive. Le Tri-

bunal fédéral avait lui-même reconnu que, s’agissant de sa deuxième nationalité [des 

États-Unis], le troisième requérant se trouvait, du fait de la non-reconnaissance du 

lien de filiation avec le premier requérant, dans une incertitude juridique. La Cour es-

time qu’une telle durée n’est pas compatible avec les principes établis dans les af-

faires précitées et, en particulier, avec l’intérêt supérieur de l’enfant dans la mesure 

où elle peut le placer dans une incertitude juridique quant à son identité dans la so-

ciété et le priver de la possibilité de vivre et d’évoluer dans un milieu stable (avis con-

sultatif no P16-2018-001, précité, §§ 40-42, avec les références citées). 

20.  Dans ces circonstances, la Cour considère que le refus de reconnaître l’acte 

de naissance établi légalement à l’étranger concernant le lien de filiation entre le père 

d’intention (le premier requérant) et l’enfant, né aux États-Unis d’une gestation pour 

autrui, sans prévoir de modes alternatifs de reconnaissance dudit lien, ne poursuivait 

pas l’intérêt supérieur de l’enfant. En d’autres termes, l’impossibilité générale et ab-

solue d’obtenir la reconnaissance du lien entre l’enfant et le premier requérant pen-

dant un laps de temps significatif constitue une ingérence disproportionnée dans le 

droit du troisième requérant au respect de sa vie privée protégée par l’article 8. Il 

s’ensuit que la Suisse, dans les circonstances de la cause, a excédé sa marge d’appré-

ciation en n’ayant pas prévu à temps, dans sa législation, une telle possibilité. 
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21.  Partant, il y a eu violation du droit au respect de la vie privée du troisième re-

quérant, au sens de l’article 8 de la Convention. Cette conclusion dispense la Cour 

d’examiner la question de savoir si celui-ci a également subi une violation du droit au 

respect de sa vie familiale au sens de l’article 8 de la Convention. 

 

III. Premier et deuxième requérants 

 

22.  S’agissant du premier et du deuxième requérants, la Cour est appelée à véri-

fier si le refus de reconnaître l’acte de naissance établi à l’étranger, pour ce qui est du 

lien de filiation entre le premier requérant et l’enfant, est constitutif d’une violation 

de leur droit au respect de leur vie familiale au sens de l’article 8 de la Convention. 

23.  La Cour rappelle que la gestation pour autrui à laquelle le premier et deu-

xième requérants ont eu recours pour créer une famille était contraire à l’ordre public 

suisse. Elle estime que la conclusion du Tribunal fédéral selon laquelle le fait d’avoir 

recouru à une gestation pour autrui en Californie afin de contourner l’interdiction 

prévalant en Suisse constituait une fraude à la loi juridiquement pertinente n’est ni 

arbitraire ni déraisonnable. De surcroît, le premier et le deuxième requérant n’allè-

guent pas avoir ignoré que le droit suisse prohibait la gestation pour autrui et, par 

leur manière de procéder, ils ont mis les autorités compétentes devant un fait accom-

pli. 

24.  Par ailleurs, la Cour estime que la non-reconnaissance par les autorités 

suisses de l’acte de naissance n’a, en pratique, pas affecté la jouissance de leur vie fa-

miliale de manière significative. Elle rappelle que le Tribunal fédéral a considéré que 

les requérants formaient de toute façon une « communauté familiale » protégée par 

l’article 8 de la Convention (paragraphe 14 ci-dessus). Par ailleurs, les brèves alléga-

tions formulées devant la Cour, notamment relatives aux difficultés rencontrées par 

les parents à la crèche, à la maternelle et à l’école, ne sont pas assez étayées et, en 

tout état de cause, ne semblent pas assez sérieuses pour être considérées comme une 

ingérence disproportionnée aux buts poursuivis, à savoir l’interdiction de la gestation 

pour autrui comme méthode de procréation. La Cour conclut ainsi que les difficultés 

pratiques que les requérants pourraient rencontrer dans leur vie familiale en l’ab-

sence de reconnaissance en droit suisse du lien entre le premier et le troisième requé-

rant ne dépassent pas les limites qu’impose le respect de l’article 8 de la Convention 

(voir, mutatis mutandis, Mennesson, précité, § 93). 
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25.  Compte tenu de ce qui précède, il n’y a pas eu violation du droit au respect 

de la vie familiale des premier et deuxième requérants». 

 

5. Considerazioni conclusive 

 

           Come si vede, dunque, pur in contesti tra loro differenti, la Corte ripropone la 

sua visione ispirata alla tutela differenziata delle situazioni considerate, con evidente 

prevalenza dei diritti dei minori coinvolti, anche quando la convivenza familiare non 

appaia meritare tutela a fronte dell’ampio margine d’apprezzamento riconosciuto agli 

Stati parti coinvolti. 

 
 


